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Introduction


Trente ans après la chute du Mur de Berlin, deux Europes continuent de se faire face. Les pays d'Europe de l'Est s'estiment mal compris de l'Europe occidentale, et le sont souvent effectivement, malgré l'intégration de nombre d'entre eux à l'Union européenne, leur aspiration à un style de vie occidental et l'amélioration sensible du niveau de vie d'une grande partie de leurs populations. Ces différences ont été mises en lumière par le déclenchement de l'article 7 du traité de l'Union européenne contre la Pologne en 2017 puis contre la Hongrie en 2018, pour « risque clair de violation grave de l'État de droit », pouvant déboucher sur une suspension des droits de vote de ces pays au Conseil européen.


Dans les facteurs expliquant ce clivage, on n'a pas toujours pris suffisamment en compte le poids de la religion. Le rôle des « chrétiens de l'Est » – ainsi qu'on les appelait durant la deuxième moitié du XXe siècle dans l'espace francophone – n'a pas toujours été considéré à sa juste mesure. Ce sont pourtant ces chrétiens qui furent souvent à l'origine de l'ébranlement des régimes communistes dans leurs pays. Il suffit de penser à la résistance de l'Église catholique en Pologne, mais aussi, moins connus, au rôle décisif des pasteurs luthériens de Leipzig, initiateurs des prières pour la paix qui conduisirent à la chute du Mur de Berlin, ou encore à celui de l'évêque réformé de Timişoara, qui déclencha la révolution roumaine de décembre 1989.


L'expression « chrétiens de l'Est » – à distinguer des « chrétiens d'Orient » – désignait un ensemble d'environ deux cents millions de baptisés qui, pendant soixante-quinze ans pour les uns et près de cinquante pour les autres, vécurent sous des régimes communistes en Europe. Vues d'Occident, la diversité de ces communautés, et parfois aussi leurs tensions, mêlant indissociablement les aspects nationaux et confessionnels, occultés par les régimes qui les gouvernaient, n'apparurent qu'après la chute de ces derniers. Ces chrétiens sont bien divers, qu'il s'agisse de ceux des pays de l'ex-URSS (pays slaves : Russie, Ukraine, Biélorussie, et non slaves : Moldavie ; pays baltes : Estonie, Lettonie, Lituanie ; pays du Caucase : Géorgie, Arménie), des pays du « Triangle de Visegrád » (Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie), des pays de l'ex-Yougoslavie et des Balkans (Slovénie, Serbie, Croatie, Bosnie-Herzégovine, Macédoine du Nord, Monténégro, Kosovo, Bulgarie, Albanie), de la Roumanie, sans oublier l'Allemagne de l'Est. Plus de la moitié de ces pays sont slaves (sauf les pays baltes, la Hongrie, la Roumanie, la Moldavie, l'Albanie, l'ex-RDA, l'Arménie et la Géorgie) et de tradition orthodoxe, mais sept d'entre eux sont à dominante catholique (Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Croatie, Slovénie), trois de tradition protestante (Estonie, Lettonie, ex-RDA), et dans trois d'entre eux les chrétiens sont minoritaires dans un environnement musulman (Albanie, Bosnie, Kosovo). Par « chrétiens de l'Est » on n'entendait donc pas seulement les chrétiens d'Europe orientale, mais, plus largement, tous ceux des pays européens sous régime communiste, des Balkans aux pays baltes, de la RDA au Caucase{1}.


Les chrétiens de ces pays subirent une persécution qui dépassa de loin, par sa violence et son ampleur, celle des premiers siècles de notre ère. Par contraste, la renaissance, depuis la chute du Mur de Berlin, des chrétiens d'une région que l'on appelle désormais « l'Europe centrale et orientale », fut un des phénomènes les plus marquants de la fin du siècle dernier et du début du XXIe siècle. Rien que pour l'Église orthodoxe russe, en trente ans, plus de 30 000 églises auraient été construites sur l'ensemble de son « territoire canonique », soit 1 000 par an, presque trois par jour. Ce renouveau fut symbolisé par la construction de cathédrales orthodoxes dans toute l'Europe de l'Est, à une échelle sans doute inégalée dans l'histoire du christianisme : cathédrales du Christ-Sauveur à Moscou en 2000, de la Sainte-Trinité à Tbilissi en 2004, de la Résurrection du Christ à Podgorica en 2013, de la Résurrection du Christ à Tirana en 2014, de la Rédemption de la Nation à Bucarest en 2018 (la plus grande église orthodoxe du monde), de Saint-Sava à Belgrade en 2019... Mais aussi, à Dresde, la cathédrale luthérienne Frauenkirche a été spectaculairement reconstruite en 2005 après être restée plus d'un demi-siècle en ruine, à la suite des bombardements de la Deuxième Guerre mondiale. De fait, après la période communiste, les Églises ont souvent représenté en Europe de l'Est le seul élément de continuité pour l'identité nationale.


Ce renouveau est particulièrement vrai pour les Églises orthodoxes, dont la plupart se trouvent dans cette région. En effet, la ligne de séparation du Rideau de fer se superposait en grande partie à celle qui partageait l'Empire byzantin et l'Empire romain d'Occident. Sur les quatorze Églises autocéphales reconnues unanimement par l'orthodoxie mondiale{2}, dix se trouvent sur le continent européen (Églises de Grèce, d'Albanie, de Serbie, de Bulgarie, de Roumanie, de Pologne, des Terres tchèques et de Slovaquie, auxquelles on peut rattacher les Églises russe, de Géorgie et de Chypre), et six ont leur siège dans des États membres de l'Union européenne (Grèce, Chypre, Bulgarie, Roumanie, Pologne, Tchéquie et Slovaquie). Dans quatre États membres de l'Union, l'Église orthodoxe représente près de 90 % de la population.


Les membres fondateurs de la Communauté européenne, qui étaient de tradition catholique et protestante (au point que des adversaires de l'intégration européenne accréditèrent l'idée d'une inspiration essentiellement catholique du processus européen à travers la formule « l'Europe vaticane{3} ») ont donc été rejoints par des pays majoritairement orthodoxes, la Roumanie et la Bulgarie ayant rejoint la Grèce et Chypre, ou comprenant d'importantes minorités orthodoxes (Pologne, pays baltes, Slovaquie), portant le nombre d'orthodoxes dans l'Union européenne à environ 50 millions. Si l'orthodoxie ne représente que 8 % de la population de l'Union (27 % sur la totalité du continent, Russie comprise, soit 210 millions d'habitants sur 700), il faut cependant tenir compte des taux élevés de croyance et de pratique religieuse des pays orthodoxes. Sur les cinq pays européens dont les taux de croyance sont les plus importants, trois sont orthodoxes (Roumanie, Chypre, Grèce), dans une proportion très élevée : 80-90 % de la population s'y déclarent croyants, pour une moyenne de 50 % sur l'ensemble de l'Union.


La chute du Rideau de fer a permis la reprise des contacts entre ces deux univers culturels et spirituels de la grande Europe « de l'Atlantique à l'Oural », célébrée par le général de Gaulle. Des États européens majoritairement orthodoxes, où les Églises orthodoxes purent être tentées par le statut d'Églises nationales, se sont parfois inspirés de législations occidentales permettant d'honorer la diversité religieuse. En sens inverse, le dynamisme des chrétiens d'Europe de l'Est, à une époque où les Églises occidentales traditionnelles étaient en crise, a pu alimenter chez certains l'espoir d'une « rechristianisation » de l'Occident par l'Orient.


Cependant, les préjugés entre chrétiens d'Europe occidentale et d'Europe orientale, notamment orthodoxes, restent forts. Au moment de la naissance du projet européen, la plupart des pays de tradition orthodoxe se trouvaient sous régime communiste (à l'époque de la Guerre froide, 85 % de la population orthodoxe mondiale s'y trouvaient) ; ils furent durablement marqués par une propagande anti-occidentale considérant la Communauté européenne comme un instrument de « l'impérialisme américain{4} ». De nos jours, bien des chrétiens d'Europe de l'Est estiment que la sécularisation discrédite le christianisme occidental, contre lequel ils font valoir une religiosité traditionnelle qui leur a permis de résister à l'athéisme d'État. Dans ce contexte, les Églises ont pu considérer l'adhésion à l'Union européenne comme un péril pour cette identité dont elles se présentent comme les garantes, voire comme un facteur d'affaiblissement de leur influence. L'intégration a été perçue comme un risque de dilution dans une Europe matérialiste, et non comme un enrichissement.


Dans de nombreux pays d'Europe centrale et orientale, les Églises orthodoxes se sont ouvertement opposées aux instances européennes. Parfois le conflit concernait la non-reconnaissance, par les Églises orthodoxes et les gouvernements locaux, de juridictions orthodoxes considérées comme dissidentes. Ainsi en 2009, la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) condamna la Bulgarie pour violation des droits de la juridiction orthodoxe considérée comme schismatique par le patriarcat bulgare ; de même en 2002, la CEDH, au nom de la protection des minorités religieuses, condamna la Moldavie pour son refus d'enregistrer l'Église métropolitaine de Bessarabie dépendant du patriarcat roumain ; en 2017, ce fut le tour de la République de Macédoine d'être condamnée pour son refus d'enregistrer l'archevêché de l'Église serbe, minoritaire.


Plus généralement, le conflit avec l'Union européenne porta sur la question des « valeurs traditionnelles » que les Églises orthodoxes estimaient menacées. Ainsi, en 2015 et 2016, l'Église orthodoxe moldave organisa des manifestations pour s'opposer à des projets de lois, promus selon elle par Bruxelles, destinés à protéger les minorités sexuelles. De même, dans son message de Noël de 2014, le catholicos-patriarche géorgien Ilia II accusa l'Union européenne de faire pression sur son pays pour lui faire adopter un agenda libéral contraire à ses valeurs. Dans les pays est-européens de tradition catholique, le phénomène est le même. Par exemple, la décision de 2012 de la Commission européenne obligeant la Slovaquie à enlever l'auréole des saints Cyrille et Méthode sur les pièces de 2 euros, frappées à l'occasion du 1150e anniversaire de l'arrivée des deux missionnaires évangélisateurs, suscita l'indignation dans ce pays où la conscience et la pratique chrétiennes sont très fortes. Dans ce contexte, bien des Européens de l'Est, notamment orthodoxes, purent avoir le sentiment que le processus d'élargissement européen leur était imposé par l'Occident sans reconnaître leurs spécificités culturelles et leur identité : ils étaient « intégrés », mais pas « inclus »{5}. Les préjugés sont d'ailleurs réciproques, car les chrétiens d'Occident ignorent bien souvent le patrimoine et les réalités des chrétiens de l'Est.


C'est précisément dans un souci d'information qu'à l'occasion du trentième anniversaire de la chute du Mur de Berlin, ce petit livre voudrait retracer l'évolution récente et la situation actuelle des principales communautés chrétiennes d'Europe centrale et orientale. Il a été écrit dans la conviction qu'il est difficile de comprendre les évolutions de l'Europe centrale et orientale, et les relations de cette région avec l'Occident, sans connaître la situation des communautés chrétiennes locales.


Par ailleurs, la connaissance concrète des réalités locales est indispensable au travail œcuménique. Les relations interconfessionnelles sont, en effet, souvent déterminées par des facteurs d'ordre national, psychologique ou culturel, qui ont peu à voir avec les questions dogmatiques. Quant à la dimension locale, elle est la « forme originaire » de l'œcuménisme, comme l'expliquait si bien le cardinal Joseph Ratzinger dans Les principes de la Théologie catholique : « Si l'Église locale n'est pas simplement l'ultime reflet de l'Église universelle mais une réalisation immédiate et réelle de l'Église elle-même, alors l'œcuménisme local n'est pas simplement l'organe exécutif de l'Église au sommet mais la forme originaire de l'œcuménisme et un point de départ normal pour une connaissance théologique{6}. »


Les pages qui suivent se veulent les plus concrètes et factuelles possibles. Elles n'ont pas l'ambition de décrire exhaustivement les communautés chrétiennes d'Europe centrale et orientale, mais de dégager quelques-unes des évolutions récentes les plus notables. On se concentrera essentiellement sur les Églises dites « historiques » – catholiques (latine et orientales), orthodoxes et protestantes – sans toutefois oublier les communautés évangéliques-pentecôtistes en pleine expansion aussi dans cette région.


Plutôt que de procéder par fiches et pour éviter l'effet de catalogage (on trouvera toutefois en fin d'ouvrage un index pour chaque Église et pays), nous avons opté pour une présentation synthétique, en quatre parties. La première se propose de montrer que la vitalité des « chrétiens de l'Est » après la période communiste fut, en réalité, très inégale selon les pays et les confessions : si l'on a assisté en de nombreux pays à un renouveau inespéré, la sortie du communisme n'a fait pour certains que confirmer un dynamisme déjà existant ; pour d'autres, en revanche, la liberté retrouvée ne provoqua guère de renouveau chrétien. Une deuxième partie tente de montrer que, malgré ces différences, les communautés chrétiennes d'Europe de l'Est ont dû affronter des défis identiques, dont nous identifions les trois principaux : des processus de « nationalisation » des Églises, le poids d'un passé douloureux, et la nécessité de redéfinir les relations avec l'État. Ces défis communs ont souvent conduit à des tensions entre Églises, notamment entre catholiques et orthodoxes, mais aussi entre orthodoxes – ce qu'aborde la troisième partie. Cependant, ils ont aussi permis, ces dernières années, des rapprochements œcuméniques prometteurs – auxquels est consacrée la quatrième et dernière partie.


Cet ouvrage prolonge divers articles que nous avions publiés sur ce thème pour le vingtième anniversaire de la chute du Rideau de fer{7}. Insistant beaucoup sur les tensions, nous n'avions que peu évoqué les rapprochements réalisés. Certes, des antagonismes existent encore, et certains se sont même accentués. Cependant, dix ans d'expérience nous ont aidé à prendre davantage la mesure des réels progrès œcuméniques accomplis.


Pour rédiger ces pages nous nous sommes appuyé sur la littérature dont on trouvera les références en bibliographie, ainsi que sur les informations publiées dans les revues Istina et Irénikon, dans l'Annuario statistico della Chiesa cattolica, l'Annuario Pontificio, le Handbook of Churches and Councils du Conseil œcuménique des Églises, sur les ressources du site du Conseil œcuménique des Églises, du Report on International Religious Freedom publié annuellement sur le site du Département d'État des États-Unis d'Amérique, ainsi que sur les sites internet des diverses Églises – dont la liste est indiquée en fin d'ouvrage. Cependant, les informations présentées ne proviennent pas seulement de la lecture d'études et de rapports, mais s'appuient également sur de nombreuses visites et rencontres en Europe de l'Est. Un glossaire en fin d'ouvrage propose les définitions de certains termes religieux et ecclésiastiques. Les données chiffrées proposées, obtenues souvent par recoupement, sont indicatives. Pour les noms en cyrillique (russes, ukrainiens, serbes, bulgares...), nous appliquons les règles de translittération des slavisants (Aleksij, Kirill, Irinej...), sauf pour certains noms propres pour lesquels nous utilisons la transcription courante en français (Eltsine, Yushchenko...). Conformément à l'usage, les noms de famille des religieux orthodoxes sont écrits entre parenthèses.


Nous remercions pour leur relecture et leurs précieux conseils Mgr Claudio Gugerotti, les pères Hervé Legrand et Michel Kubler, ainsi que monsieur Michel Aubry.





Première partie

D'inégales ressources chrétiennes





 


Les communautés chrétiennes d'Europe centrale et orientale ont fait preuve, après la chute du « Rideau de fer », d'une remarquable résilience{8}. Dès avant la fin des régimes communistes, du côté orthodoxe, la célébration du millénaire de la Rus' en 1988 marqua le début d'une renaissance de l'Église russe. Du côté catholique, l'avènement d'un « pape de l'Est » en 1978 fut souvent perçu comme la manifestation visible d'une montée en puissance des forces spirituelles de cette région. Dès le début de son pontificat, le pape Jean-Paul II utilisera la métaphore des « deux poumons » pour illustrer la nécessité d'une « respiration » commune de l'est et de l'ouest de l'Europe, dont il proclamera co-patrons les saints Cyrille et Méthode, aux côtés de saint Benoît, en 1980. Dès l'ouverture des pays de l'Est, il multipliera les voyages dans ces territoires qu'il privilégiera, n'hésitant pas à revenir parfois deux ou trois fois dans certains pays et inaugurant avec la Roumanie, la Géorgie, l'Ukraine et la Bulgarie la visite par un pape de pays majoritairement orthodoxes. Alors qu'avant 1989 Jean-Paul II n'avait fait que trois voyages, tous en Pologne (1979, 1983, 1987), au-delà du Rideau de fer, il en effectuera vingt-cinq, entre 1990 et 2003, en Europe de l'Est{9}. Si le pape Benoît XVI, sur quinze voyages en Europe durant son pontificat, ne s'est rendu que trois fois en Europe orientale{10}, le pape François, en revanche, dans ses déplacements européens, a privilégié cette région. Sur ses quinze voyages en Europe de 2013 à 2019, neuf ont été en Europe centrale et orientale{11}, de préférence dans des pays où les catholiques sont en minorité : Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Arménie, Estonie, Lettonie, Roumanie, Bulgarie, Macédoine du Nord, et en Albanie où l'ensemble des chrétiens sont minoritaires.


Le dynamisme des chrétiens en Europe centrale et orientale fut, cependant, inégal selon les pays et, au début des années 2000, montra presque partout des signes de fragilité. Si l'on a assisté en plusieurs pays à une véritable renaissance (I), pour certains la sortie du totalitarisme ne fit que confirmer un dynamisme existant (II) ; pour d'autres, enfin, la liberté ne provoqua guère de renouveau chrétien (III).





I
Une renaissance dans certains pays



Pour les Églises des pays de l'ancien Bloc de l'Est, notamment des pays slaves, les années 1990 furent une époque de véritable résurrection, compte tenu de la durée et de la violence des persécutions qu'elles endurèrent sous le régime soviétique. Cependant, ce renouveau profita diversement aux Églises.



L'Église orthodoxe russe


De loin la plus importante des Églises orthodoxes par le nombre de ses fidèles (environ 120 millions répartis, essentiellement, dans les pays de l'ex-URSS), le patriarcat de Moscou a connu depuis 1988 un essor inespéré. L'Église orthodoxe russe (qui, de toutes les Églises orthodoxes d'Europe centrale et orientale, avait subi la persécution la plus violente et la plus longue{12}) ne disposait à cette date que de 76 diocèses, 6 900 paroisses et 22 monastères. En 2019, elle compte 307 diocèses (dont près de 200 en Russie même){13}, environ 30 000 paroisses et 1 000 monastères.


En 1988, l'Église orthodoxe russe n'avait que 74 évêques, 6 700 prêtres, 723 diacres, 1 200 religieux ; en 2018, elle compte 412 évêques (dont 293 à la tête d'un diocèse), 35 000 prêtres, 5 000 diacres, et rassemble en Russie, sur 144 millions d'habitants, une centaine de millions de fidèles. Le nombre d'ordinations presbytérales ou diaconales est d'environ 500 chaque année. À Moscou même, entre 1988 et 2018, le nombre d'églises ouvertes a été multiplié par trente, passant de 40 à 1154, et l'on y compte désormais 33 monastères quand il n'en subsistait qu'un seul. Un chiffre souvent cité par le patriarcat résume particulièrement bien ce renouveau : en trente ans, plus de 30 000 églises auraient été construites dans l'ensemble du territoire couvert par le patriarcat de Moscou. La reconstruction de la cathédrale du Christ-Sauveur, dynamitée par Staline en 1931, reconstruite en quelques années et inaugurée en 2000, apparaît comme un des symboles de cette restauration. De nombreux établissements de formation théologique ont été fondés ou refondés pour faire face à l'afflux des candidats : en 1988 le patriarcat de Moscou ne comptait que deux académies et trois séminaires ; il dispose désormais de cinq académies (Moscou, Saint-Pétersbourg, Kiev, Minsk, Chişinǎu), 3 universités, 38 séminaires et 39 petits séminaires.


Seule institution à avoir survécu aux divers régimes qui se succédèrent dans l'histoire de la Russie, l'Église orthodoxe russe est aussi la seule à couvrir l'ancien espace géographique russe et soviétique – car elle inclut des structures ecclésiales au-delà des frontières de la Fédération de Russie. Ses Statuts distinguent ainsi, au sein du patriarcat de Moscou, l'Église orthodoxe ukrainienne (qui jouit d'un statut de « large autonomie »), des « exarchats » (celui de Biélorussie, auxquels se sont ajoutés depuis 2018 deux « exarchats patriarcaux » d'Europe occidentale et d'Asie du Sud-Est), quatre Églises « auto-administrées » (Lettonie, Moldavie, Estonie, auxquelles s'ajoutent depuis 2007 l'Église orthodoxe russe hors frontières), deux Églises « autonomes » (Japon et Chine) et deux « régions métropolitaines » (Kazakhstan, Asie centrale).


En dehors de son « territoire canonique » l'Église orthodoxe russe comprend les deux nouveaux « exarchats patriarcaux » créés en 2018 et cinq diocèses{14}, ainsi que des administrations de « paroisses patriarcales à l'étranger » (généralement sans évêques résidents : États-Unis, Canada, Italie, Finlande, Arménie, Suède, Norvège).


Le patriarche Aleksij II (Ridiger), élu par le concile local des 7-10 juin 1990 à la suite du décès du patriarche Pimen (Izvekov), a accompagné la renaissance et assuré l'unité d'une Église traversée par des courants divergents. Le Département des relations extérieures, présidé depuis 1989 par le métropolite Kirill (Gundjaev) de Smolensk, a également joué un rôle majeur pour le rayonnement de l'Église russe dans le pays et à l'étranger – s'efforçant notamment de préserver l'unité d'une Église désormais répartie en divers États. À la mort du patriarche Aleksij II, le 5 décembre 2008, le métropolite Kirill fut élu seizième patriarche de Moscou et de toute la Russie par le concile local des 27-28 janvier 2009. Au cours des dix années qui ont suivi l'élection du patriarche Kirill, 144 diocèses ont été fondés, 60 régions métropolitaines créées, et l'épiscopat compte 177 évêques de plus.


Même si le renouveau est moins spectaculaire que dans les années 1990, la tendance au renforcement de la pratique religieuse s'est confirmée dans les années 2000 et 2010 : entre 2014 et 2017, le pourcentage de Russes s'identifiant comme « athées » est tombé de 26 à 13 %, tandis que celui de ceux qui se considèrent comme « religieux » est passé de 35 à 53 %. L'Église orthodoxe russe doit cependant relever encore bien des défis. Même si près de 80 % des citoyens russes se reconnaissent comme orthodoxes (une proportion qui n'a cesser de progresser depuis la chute du communisme), la pratique dominicale reste très faible : seuls 3 à 5 % de ceux qui se déclarent orthodoxes communient au moins une fois par mois, un pourcentage qui a peu évolué depuis vingt ans. Par ailleurs, différents courants se disputent le leadership dans l'Église : « nicodémiens », héritiers spirituels du métropolite Nikodim (Rotov), favorables au dialogue avec l'Occident et à l'engagement social des chrétiens ; courants conservateurs et nationalistes « néo-slavophiles », souvent majoritaires dans les milieux monastiques ; courants libéraux héritiers du père Aleksandr Men' (assassiné le 9 septembre 1990). Plusieurs chantiers de réforme restent en suspens, notamment celui de la liturgie.


Pour s'adapter à son nouveau contexte territorial et juridique, lors de son concile épiscopal des 13-16 août 2000, l'Église orthodoxe russe a adopté de nouveaux statuts remplaçant ceux provenant du concile local de 1988. L'organe suprême de décision dans l'Église orthodoxe russe, conformément au concile de Moscou de 1917-1918, reste le concile local (qui rassemble évêques, clercs et laïcs), mais sa fréquence n'est pas précisée : le statut de 1988 prévoyait de le convoquer tous les cinq ans, mais en pratique il ne fut convoqué que pour l'élection du patriarche en 1990 et en 2009. Le concile épiscopal (qui s'était réuni en 1989, 1990, 1992, 1994, 1997 et 2000) doit désormais être convoqué tous les quatre ans (il le fut en réalité plus souvent : en 2004, 2008, 2009 – avant le concile local qui élut le patriarche Kirill –, 2011, 2013, 2016 et 2017 – pour l'anniversaire du concile de 1917). Le Saint-Synode, instance ordinaire de gouvernement de l'Église pour les périodes interconciliaires, comprend, en plus du patriarche qui le préside, quatorze membres, dont neuf permanents (les métropolites de Kiev, de Saint-Pétersbourg, de Kruticy, de Minsk, de Chişinǎu, d'Astana, d'Asie centrale, le président du Département des relations extérieures et le chancelier du patriarcat) et cinq à tour de rôle. Par ailleurs, l'Église orthodoxe russe participe activement aux Assemblées conciliaires mondiales du peuple russe, forum de réflexion sur les questions de société lancé en 1994 et réunissant les représentants des principales forces sociales, culturelles et religieuses du pays.



L'Église gréco-catholique en Ukraine et dans les autres pays de l'ex-URSS


La résurrection des Églises dans l'ex-URSS peut être également illustrée par le dynamisme de l'Église gréco-catholique ukrainienne. Alors qu'elle connaissait dans la première moitié du XXe siècle un renouveau sous la conduite du métropolite Andrej Szeptyckyj, elle fut intégrée de force à l'Église orthodoxe russe lors du pseudo-synode de Lviv en 1946. Renaissant de ses cendres à partir de 1989, elle put tenir en octobre 1996 son premier concile, réunissant non seulement les évêques, mais également des représentants du clergé et des laïcs. Elle obtint en 2001 le statut d'archidiocèse majeur, qui lui permet d'avoir son propre synode, d'élire ses évêques et son primat – avec confirmation romaine. L'Église gréco-catholique d'Ukraine, deuxième confession ukrainienne par le nombre d'organisations religieuses enregistrées, comprend aujourd'hui près de 4,6 millions de fidèles (dont 4 millions en Ukraine même) et compte environ 3 500 paroisses, 90 monastères (avec notamment des communautés de Basiliens, de Rédemptoristes, de Studites), 3 000 prêtres, 800 séminaristes. Elle comprend 33 éparchies et exarchats : neuf éparchies dans l'ouest du pays et cinq exarchats à l'Est, deux éparchies en Pologne et une quinzaine dans la diaspora en Occident. Une université catholique d'Ukraine a été fondée à Lviv en 2002, héritière de l'académie de théologie rouverte en 1994. En 2005, le siège primatial a été transféré de Lviv à Kiev. Après le cardinal Miroslav Lubačivskij (1984-2000), et le cardinal Lubomir Husar (2001-2011), l'archevêque Sviatoslav Shevchuk a été élu primat de cette Église, dont le titre est « archevêque majeur de Kiev et de Galicie ».


Dans les années 1990, les rapports entre l'Église gréco-catholique ukrainienne et le Saint-Siège furent parfois tendus. Les évêques ukrainiens reprochèrent à la Curie romaine soit un manque de compréhension de la spécificité de l'Église gréco-catholique, soit une trop grande indulgence à l'égard des Églises orthodoxes – en particulier du patriarcat de Moscou –, par souci d'œcuménisme. Ainsi, en 1990, les évêques gréco-catholiques contestèrent la légitimité de négociations, sans leur participation, entre représentants orthodoxes russes et représentants du Saint-Siège au sujet des tensions en Ukraine – d'où la formation, par la suite, de commissions quadripartites composées de représentants de Rome et de Moscou, d'orthodoxes et de gréco-catholiques ukrainiens. En 1994, ils protestèrent contre la demande du nonce en Ukraine de ne pas publier les décisions du Synode avant qu'elles ne soient approuvées par le Saint-Siège. Enfin, en 1998, une lettre du cardinal Sodano, alors Secrétaire d'État du Saint-Siège, qui demandait aux évêques gréco-catholiques de Pologne de renvoyer en Ukraine les prêtres ukrainiens mariés et de ne plus ordonner d'hommes mariés, mais de recourir plutôt, si besoin, à des prêtres bi-rituels, suscita également les protestations du Saint-Synode de l'Église gréco-catholique ukrainienne. Le refus du Saint-Siège de faire droit à la demande d'ériger cette Église en patriarcat est parfois considéré comme un prix trop cher payé en faveur de l'œcuménisme.
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